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ART. 3. - Le préSent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. .... 

Lomé, le 23 décembre 1946. 
J. NOUTA~.------.,;. ­

B"d,., ••••". 
Fonds de renDuvellement 

ARRETE No 948 CPT tkz 14 décembre 1946. 

LE GouvEmœUR D~ COI..ONI~, 

CHevALIER DE LA LtmoN D'HONNEUlt, 


CROIX· DE OuERRE - MtoAll..t.E oe LA RâlSTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE AU Tooo, 


. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret lIu 3 janvier· 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo-et création d'assemblées 
représentatives : 

Vu l'arrête interministériel du 2 juillet' !923, instituant un 
ronds de renouvellement spécial du Service des Voies de Péné~ 
tration et du Wharf du Togo; , 

Vu l'arrêté No 38 CFT du 14 janvier 1946 rendant pro. 
vjsoirement exécutoire le Budget annexe du Chemin de fer 
et du Wharf pour l'exercice 1946; 

Vu le rapport No 186 CF du 27 nov<m1bre 1946 du Directeur 
du Réseau des Chemîns de fer; 

Le Conseil privée entendu; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. ._- Est autOrisé le prélèvement de 
la somme de Neuf cent trente deux mille ·cinq cents 
francs (1l32.500) sur le compte du fonds spécial: 
Fonds de renouvellement du Budget de l'exploitation 
du Chemin de fer et du Wharf du TOgl), afia de per­
mettre le paiement des dépenses inscrites aUX chapi­
tres IV -- IV bis. 

ART. 2. - Le Directeur du Réseau des Chemins de 
fer, Sous-Ordonnateur du Budget Annexe et le Tré­
sorier-Payeur sont chargoés, chacun en ce qui le con· 
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis­
tré, publié au Journal Officiel du Territoire et commu­
niqué partouf où besoin sera. 

Lomé, le 14 décembre 1946. 
J. NOUTARY.

-_.-:-----'-,........ 
Tr....ux publice 

Subdivision des travaux extérieurs 

ARRETE No 953 TP du 15 décembre 1946­

LE GoUVERNEUR DES COLONI~, 
CHfVA.LIER De LA LtolON n'HONNEUR" 


CROIX DE OUERRE - MtDAiLLE DE LA RÊSISTANce, 

COMMISSAIRE 010 LA RÉPUBLIQUE AU TOOO, 


VU le décret du 23 m ..... 1~21 déterminant les attributiOllS et 
les pouvoirs du Commissai~ de la République au Togo; 

Vu le décre! du 3 janvier 1946 f0rtant réorganisation 
admjnistrati..: du territoIre du 'fogo e création d'assemblé ... 
représentati_; 

Vu l'arrêté 11' 114 du 13 février 1938 portant ·organisation 
et fixant 1.. attributions du Service des Travaux Publics et 
dEs Transports du Togo; 

Sur 1. proposition du Chef de, <le Service; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'article onze de l'arrêté no 114 
susvisé définissant les organismes d'exécution du Ser­
vice des Travaux Publics est annulé et remplacé comme 
SIlIit : 

kt. Il. - (nouveau) Les subdivis10ns et sections 
du service des Travaux Publics comprennent: 

I G - La Subdivision de Lomé dont le reSsort s'é­
tend à tous les travaux du centre urbain de Lomé dont 
l'exécution est oonfiée au Service des Travaux Publics. 

L'usine des eaux d'Agouévé, les stations de pompage 
urbaine.s, l'adduction d'eau de Lomé sont rattachées 
à la Subdivision. 1 

2<> - La Subdivision des Travaux extérieurs, ayant 
son.·siège à Lomé, chargée de tous les travaux confiés 
au service, autres que ceux qui sont du ressort de la 
Subdivision de Lomé. 

4

30 ..._. La Section Topographique ayant son siège 
à Lomé. 

0 - Le Garage Central ayant également son siège 
à Lomé. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publ ié partout où bewin sera. 

Lomé," le 15 décembre 1946. 
J. NouTA~.------.,;. ­

Garage cent/"al 

ARRETE N° 954 TP da 15 décembre 1946. 

LE GOI1VERNEI1R OES COLONIES, 
CHevAUfR oE LA limON lYI10NN.EUR, 

CROIX DE OVER.R.f:' - MtnAILLE DI! LA RtSISTANCE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AI1 Tooo, 

Vu le dé<;n,t du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pou'roirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le: décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du. Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu l'arrêté nO 330 du 10 juin 1938 réf..rlementant les 
moyens de trànsports administratifs du. TerritOlre; 

Vu l'arrété nO 238/APA du 5 mai 1944 fjxant les attribu­
tions du Secrétaire général du Territoire du Togo; 

Vu l'arrêté no 53 TPT du 31 janvier 4 1945 portant molli. 
fjcatioh de }'artide 6 de l'arrêté nO 23SjAPA du 5 mai 1944; 

Sur la proposition du Chef du Service des Travaux· pUw 

bHcsi 

ARRETE: 
ARTICLE PRE.\\.ER. Le Garage Central, dirigé 

par le Chef du Service des Travaux Publics confor­
mément aux prescriptions prévues à l'article 3 de 
l'arrêté 1lP 53 TPT susvisé, oonstitue une Subdivision 
du Service des Travaux Publics. 

ART. 2. - De ce fait, le Chef de Garage relève 
directement du Chef de Service des Travaux Publics 
devant lequel il est responsable du fonctionnement 
du Garage tant au point de vue technique et adminis-. 
tratif qu'au point de vue comptable. 

ART. 3. Les affectations des v&icules en ,service 
et les ordres de mouvement de ces véhicules sont 
toutefois réservés au Chef de Cabinet du Commissaire 
d'e la République. 

http:PRE.\\.ER


23 1"- janvier' 1947 JOURNAL OffICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

ART. 4. - $ont abrogées toutes dispositions anté· 
rieures contraires. 

ART. 5. - Le présent arrêté Sera enregistré, commu· 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 décembre 1946. 
J. NOUTARY. 

--------=­
P. T. T. 

ARRETE No 954 bis PTT du 15 décembre 1946. 

'LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEYAUER De LA t.:tQrON D'HONNEtt~, 

CROrx D~ OUERRE - MWAILLE DE LA RêslSTANCE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
iidministrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu l'arrêté no 2629/DT.EP du 27aoiit 1945 portant réamé- . 
nagement des frais de transport et des -surtaxes avion; 

Vu l'arrêté no 7ôOjDT.EP du 25 février 1946 portant réamé­
na~ment des rémunérations pour transports postaux aériens 
et des surtaxes.-avion; 

Vu l'arrêté no 673/P.T.T. du lec septembre lQ46 rendant 
applicable au Togo l'arrêté no 3345jDT.EP du 2 aoot 1946 
du Goull'erueur général, Haut.Commlssaire de la République 
en A.oJ'.;

•
Vu le télégramme no 916/TR·P. du 13 novembre 1946 

du Ministre de la Franœ d'Outre-Mef;; 
Vu la lettre no 5389/TRjP. du 22 novembre 194fl du 

Ministre de la France d'Outre-Mer; 
Le Conseil privé entendu; 

ARRETE: 

A~TlCLI:: PI<I::MlER. -- Une réduction, de tarif est 
mnsentie par la Société « Air France )) pour le trans· 
port aérien des correspondances classées dans la caté· 
gurie ({ A.O. » (Objets autres que les lettres, cartes 
postales et paquets clos) et des imprimés périodiques 
déposés pal les éditeurs, jusqu'au poids de 1 kilo· 
gramme, dans les relations réciproques entre la Métro­
pole et le Territoire du Togo. ' 

AllT. 2. - Ces tarifs qui sont fixés respectivement 
au quart et au huitième de ceux prévus pour les 
lettres, cartes postales et paquets clos, s'établissent 
comme suft au départ du Togo; 

A.O. . . . 280 frames par kilo hmt, 

Imprimés périodiques 140 francs par kilo bmt. 


A~T. 3. - Les &Irtaxes aériennes applicables aux 
catégories de correspondances éoomérées à l'article l<r 
sont en conséquence fixées comme suit au départ ,du 
Territoire: 

A.O.: 6 francs par 20 grammes OU fradion de 
20 grammes. 

Imprimés périodiques : 3 francs par 20 grammes ou 
fraction de 20 grammes. 

Le bénéfice de la surtaxe rédluit(e n'est accordé 
qu'aux objets n'excédant pas le poids de 1 kilo­
gramme. 

ART. 4. Le présent arrêté, qui a'Ura effet à comi>' 
ter du 1er janvier 1947, Sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 décembre 1946. 
J. NOUTAI(Y.----_..:. ­

March••dja•• d*i.portatioa 

ARRETE N' 960 AE dit 17 décembre 1946. 

LI:: GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALI!!R DE LA tiûrON O'HQHNJ!UR, 


CROIX D! OUERRE - MÉDAILLE DE LA RtsISTANCE, 


COMMISSAI~E DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoÎrs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorg~nisatiO!J' 

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; , 

Vu V.cte dit Loi du 14 mars 1942 validé par Ordonnance 
du 27 mai IQ44 portant = 1. - réglementation de l'importatioD, 
l'exportation, la cjrculation, la dé~ntion, l'utilisation) ta mise 
en vente de taus prbduits, matières et denrées nécessaires aux 
besoins des territoires i 'è> - réglementation des prix 

Vu le décret du 31 janvier 1944, portant création et orga­
nisation du Comité du Commerce Extérieur; 

Vu l'arrêté no 1042 SE. du 8 avril 1944 fixant les conditions 
de répartition des marchandises d'importation et textes modi~ 
ficatifcs; , ' 

Vu l'arrêre no 2236 TP. du 23 juillet 1945, fixant le régime 
d'importation des produits industrielsi 

Vu l'arrêté no 456 TP. du 10 février 1945, ré&"lementaut 
la répartition des produits industriels importés en Afnque OeelM 

dentale Française; 
Vu l'arrêté no 195 T.P.R. du 12 avril 1945; 
Vu l'arrêté ""1270 S.E. du 23 janvier 1946 fixant le régime 

oommercial de l'Afrique Occidentale étendu au Togo par 
arrête no 144 CAB/AE du 21 février 1946 et textes modi· 
ficatifs; , 

Sous réserve d'approbation en Conseil Privé; 

ARRETE: 

A~TlCLE PREMIE\l. - A compter du 1er janvier 1947 
la réalisation des programmes d'importation applica· 
bics à l'année 1947 et, éventuellement, auX années 
suivantes, pour les marchandises étrangères .et niar­
chandises métropolitaines contingentècs soumises à 
autorisàtLon d'exportation, réalisées par le Commerce 
OU par voie Administrative, est soumise dans le Terri· 
toire du Togo à la réglementation du présent arrêté. 

La liberté d'importation, est rendue au commerce 
pou, tout article n'entrant pas dans les 2 catéguties 
ci·dessus. 

10 R.ègles gé~raks d'importatio/l. 
AllT. 2, La répartition des contingents de mar­

chandises à commander par le Commèree Soit dans 
la Métropole et pays de l'Union française, soit à 
l'étranger sera effectuée sur les bases ci-après entre 
les titulaires de patentes d'importateurs ayant im­
porté des marchandises similaires au cours des années 
1938-1939, 1940-1,941 et 1942 

La part de chaque attributaire sera proportionnelJ.e 
au chiffre obtenu en totalisant le montant des impor­
tations des années 1938-1939 affecté du coefficient 2 
et le montant des importations des années 1940-1941 
et 1942 affecté du ooefficient .1. 

• 
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